10. Organisation et déroulement des contrôles techniques
Le véhicule présenté au centre pour contrôle technique est sous l'entière responsabilité du contrôleur qui juge seul si les manœuvres sont réalisables sans danger pour lui-même, le véhicule ou l'installation de contrôle.

Le contrôleur respecte les règles de bonne conduite définies dans la charte contrôleur (Fiche 562).

Comme indiqué dans la procédure 15, l'organisme a souscrit une assurance responsabilité civile professionnelle pour indemniser le client qui aurait son véhicule abîmé lors d'un contrôle du fait d'un des membres du personnel ou d'un évènement imprévu survenant dans le centre.
I - ACCUEIL DU CLIENT
Le contrôleur saisit les informations d'identification et les compare avec les données transmises par la base de données du SIV. 

Si les informations sont concordantes, le contrôleur transfère sur son DIP les données du certificat d’immatriculation relatives au véhicule à contrôler.

Le document « 578 A Contrôle de renouvellement » est affiché à l’attention de la clientèle conformément à l’article 30-1 de l’arrêté du 18 juin 1991 modifié.
II - CONTROLES TECHNIQUES PERIODIQUES

1°) Réalisation du contrôle avec DIP
Le contrôleur intervenant sur le véhicule est habilité conformément à la procédure 1 si le véhicule est à énergie Gaz ou Electrique.

Conformément à l'article 5 de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié, au cours du contrôle technique périodique, un même contrôleur effectue l’ensemble des contrôles décrits à l’annexe I conformément aux prescriptions des IT et des RT publiés par l’OTC dans la mesure où ces dernières ne sont pas en contradiction avec l’arrêté.
La réalisation simultanée de plusieurs contrôles (contrôle technique périodique, contrôle complémentaire, contre-visite ou contre-visite complémentaire) par un même contrôleur est interdite. 
- Après avoir pris possession de son DIP, le contrôleur vérifie l’identification du véhicule à contrôler. 

- le contrôleur effectue le contrôle en notant sur le DIP les défaillances éventuelles. 

- A la fin du contrôle, le contrôleur transfère ses observations du DIP au logiciel de contrôle.

- En référence à l’article 10 de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié, lorsque le véhicule est déjà muni d’une vignette, le contrôleur la retire et la détruit pendant le contrôle.
2°) Réalisation du contrôle avec mini-ordinateur
Le contrôleur intervenant sur le véhicule avec un mini-ordinateur servant également de DIP suit le protocole opératoire suivant :

- Après avoir saisi les informations relatives à la carte grise, le contrôleur utilise son mini-ordinateur comme DIP pour noter les défaillances éventuelles. 

- A la fin du contrôle, le contrôleur récupère les données de mesure des équipements de contrôle en se connectant au réseau OTC LAN.

- Le reste de la procédure de contrôle est identique au cas général.
Remarque : toute modification des défaillances et des mesures réceptionnées par le logiciel génère un enregistrement de cette modification (« évènement »).
3°) Décision
Le contrôleur complète et édite le procès-verbal de contrôle, le timbre et la vignette pare-brise. Le contenu du PV est conforme au §1 de l'Annexe II de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié.

A l'issue de tout contrôle technique le contrôleur définit la suite à donner au contrôle conformément à l’article 7 de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié.

Conformément à l’article 6 de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié, dès que le procès-verbal est visé par le contrôleur, le contrôle technique est validé informatiquement.

Le contrôleur appose le timbre sur le certificat d’immatriculation, à l'exclusion de tout autre document et à l'emplacement réservé à cet effet.

Ce procès-verbal est remis au titulaire du CI ou à son représentant. Une copie du procès-verbal, éditée sur papier blanc, est conservée et archivée par le Centre. 

Le contrôleur appose la vignette sur le côté droit interne du pare-brise.
Constituent une preuve du contrôle technique, l’original du procès-verbal de contrôle technique ou, à défaut :

-le certificat d’immatriculation complété par le timbre certificat d’immatriculation ou par la date limite de validité du contrôle ;

-une copie du procès-verbal ou un duplicata du procès-verbal signé par le contrôleur (voir procédure 9 §IV).
4°) Limite de Validité du contrôle
A l'issue du contrôle technique, il est imprimé sur la vignette les informations définies au point 2.2 de l’annexe II de l’arrêté du 18 juin 1991 modifié dont la date de validité du visa.

La date du contrôle technique périodique favorable sert pour le calcul de la date du contrôle technique périodique (ou du CTC) suivante.
III - CONTROLE COMPLEMENTAIRE
Le contrôle technique complémentaire ne concerne que les véhicules visés à l’article 4-1 de l’arrêté du 18 juin 1991 modifié.
Conformément à l’article 5-1 de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié, au cours du contrôle technique complémentaire, le contrôleur n’effectue que le contrôle de l’identification du véhicule et les contrôles prévus à l’ensemble de points de contrôle 8.2 et aux points de contrôle 6.1.2 et 6.1.3. de l’annexe I de l’arrêté du 18 juin 1991 modifié.
Le contrôle technique complémentaire est effectué avant la date limite indiqué sur le procès-verbal du contrôle technique périodique
IV - CONTRE-VISITE
L'Annexe I de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié définit les défauts du véhicule qui nécessitent une contre-visite. 

Lorsque la contre-visite n’est pas réalisée dans le même centre que celui où le contrôle périodique ou complémentaire qui a fait l’objet d’un résultat défavorable a été réalisé, une copie du contrôle périodique ou complémentaire est archivée avec le procès-verbal dans les conditions définies à l’article 6 De l’arrêté sus nommé.

La date limite de la contre-visite définie aux articles 7 et 7-1 de l’arrêté du 18 juin 1991 modifié est mentionnée sur le PV du contrôle technique périodique (ou du CTC) défavorable et une information est faite à la personne venant récupérer le véhicule. 

Le paragraphe F de l’annexe I de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié, définit les points ou groupes de points qui sont contrôlés lors de la contre-visite.

Si ces points présentent toujours des défauts, une deuxième contre-visite doit avoir lieu dans la limite du délai de deux mois fixé lors du contrôle technique périodique défavorable.
V – INFORMATIONS SUR LA VIGNETTE
Les informations imprimées sur la vignette sont conformes au §2 de l’annexe II de l’arrêté du 18 juin 1991
Il n’y a pas de délivrance de duplicata de vignette pare-brise.
VI -TIMBRE
Les informations imprimées sur le timbre sont conformes au §3 de l’annexe II de l’arrêté du 18 juin 1991
Le timbre est collé sur le certificat d’immatriculation à l’issue du contrôle. 
En l'absence de l'original du certificat d'immatriculation : 

- la traçabilité du timbre est assurée informatiquement par impression de l’agrémente du centre et du numéro de procès-verbal sur celui-ci.

- en cas d’archivage papier du duplicata du procès-verbal, le timbre est archivé avec celui-ci. 

- en cas d’archivage par numérisation de l’original du procès-verbal signé, le timbre annulé informatiquement peut rester collé sur cet original ou être  archivé sur le document « 432 D Gestion des timbres ».
VII - VEHICULES DE COLLECTION 
Les véhicule dont le CI porte la mention « Véhicule de collection » et mis en circulation avant le 1er janvier 1960 ne sont pas soumis au contrôle technique.

Pour les autres véhicules dont le CI porte la mention « Véhicule de collection », les points définis au §E de l’annexe I de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié sont contrôlés. La validité du contrôle est de 5 ans. Conformément à l’article 10 de l'arrêté du 18 juin 1991 modifié aucune vignette n’est apposée sur le pare-brise.
VIII - CONTROLES TECHNIQUES VOLONTAIRES
Un affichage informe les clients que le contrôle volontaire doit être demandé avant le début du contrôle et que ce choix ne peut être modifié au cours du contrôle.

Le tarif des différentes prestations est également affiché.

Le contrôleur fait signer l’ordre de service (fiche 416) après l’avoir complétée. Cette fiche est agrafée à la copie ou duplicata du PV pour archivage.

Le contrôleur saisit informatiquement les éléments d’identification du véhicule. Les autres prestations sont sélectionnées parmi les fonctions définies par l’arrêté du 18 juin 1991 modifié annexe I suivant la demande du client.

Le résultat du contrôle volontaire est imprimé sur papier blanc.

La copie ou le duplicata est archivé dans l'ordre chronologique et de manière distincte des procès-verbaux de contrôle réglementaires.

Les défauts constatés sur ce procès-verbal ne font pas l'objet de la prescription d'une contre-visite. A l'issue du contrôle volontaire, le contrôleur n'appose pas de timbre sur le certificat d’immatriculation et ne remet pas de vignette.

En remettant le procès-verbal de contrôle volontaire au client, le contrôleur rappelle au client que ce contrôle ne l’exonère pas du contrôle technique réglementaire.
IX - CONTROLES TECHNIQUES DES VEHICULES ENDOMMAGES
Les contrôles des Véhicules Endommagés sont réalisés à la demande d’un expert automobile.

Le contrôle est traité comme un contrôle volontaire complet ou partiel et fait l’objet de l’édition d’une feuille de résultat qui est imprimé sur papier blanc.
X - Cas des Véhicules dangereux
Des anomalies graves peuvent être constatées pendant le contrôle technique sur les véhicules soumis au contrôle (par exemple rupture des canalisations de freins).

Si des anomalies de nature à mettre en danger la santé et la sécurité des personnes et/ou des biens, sont constatées pendant le contrôle, le contrôleur établit une décharge signée par le contrôleur et par le client.

La fiche 404 présente un modèle de déclaration de véhicule dangereux.

Cette fiche, une fois complétée et signée, est annexée à la copie ou au duplicata du PV. Une copie est remise au client.
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